Association pour la Sauvegarde de l’Enfance, de l’Adolescence
et des Adultes du Finistère (ASEA 29)
14, rue Maupertuis - 29200 BREST

Livret d’accueil 
Du Service d’Orientation et d’Action Educative
6, allée Claude Dervenn

29196 QUIMPER Cedex

PRESENTATION DU SERVICE

Pour qui ?

· Des enfants de 0 à 18 ans,

· Des familles.

A la demande de qui ?

· Du juge des Enfants

Il s’interroge sur :

· Les conditions de vie,

· La santé,


des enfants.

· La moralité

Cet enfant est-il en danger ?

· Ordonnance d’une Investigation (IOE)

Il faut qu’il ne le soit plus,

· Ordonnance d’une mesure d’Action Educative en Milieu Ouvert (AEMO).




Un rapport est transmis au Juge des Enfants qui fixe alors une audience. Il convoque les parents, les enfants, accompagnés éventuellement de leur avocat et d’un représentant du SOAE.

Le juge des Enfants prend une décision pour l’enfant :





ou



ou


La mesure d’Action Educative
en Milieu Ouvert (AEMO)

Lorsqu’une mesure est décidée (6 mois à 1 an), c’est dans l’objectif d’apporter de l’aide et des conseils à la famille pour un mieux-être de l’enfant. C’est toute une équipe qui s’attache à réaliser cet objectif : un chef de service, des travailleurs sociaux, une psychologue, un psychiatre et une secrétaire.

Comment se déroule l’intervention éducative ?








Au terme de la mesure, un rapport est transmis au Juge des Enfants et une audience est à nouveau fixée dans le bureau du Juge des Enfants. Les familles peuvent prendre connaissance du contenu des bilans au Tribunal.

3 décisions peuvent être prises par le Juge :

Il n’y a plus de danger


(

On arrête
Le danger est toujours présent
(

On continue l’action
La situation s’aggrave
(

Pour protéger l’enfant, on propose au

Magistrat un placement

Où cela va-t-il se passer ?

· A domicile

· A l’extérieur

· Au SOAE

Des courriers sont expédiés pour annoncer la date et l’heure du rendez-vous. Dans certains cas, le travailleur social peut passer à l’improviste rencontrer la famille. La première rencontre se déroule, en général, dans les locaux du SOAE.

Renseignements pratiques

Pour se rendre au Service AEMO, Allée Cl. Dervenn :

· Ligne de bus n°1 en partant de la Place de la Résistance. S’arrêter à la station C. Dervenn.

Pour se rendre au Service IOE, rue  des Gémeaux :

· Ligne de bus n°2 en partant de la Place de la Résistance. S’arrêter à la station Capricorne.

Les bureaux sont ouverts du lundi au vendredi de 8h 30 à 12h 30 et de 13h 30 à 18h

Après 18h, le répondeur prend le relais.

Vos droits et vos recours

· L’avocat pour défendre vos intérêts et/ou ceux de vos enfants.


· Agora Justice pour vous aider dans vos démarches :
9, rue Chanoine Moreau - 29000 QUIMPER
( : 02 98 52 08 68

· La Cour d’Appel pour faire appel de la décision du Magistrat (dans les 15 jours qui suivent la décision).


· Administrateur Ad Hoc pour accompagner votre enfant dans une instruction pénale ou civile et protéger ses intérêts.

· Le CIDF (Centre d’Informations des Femmes) vous renseigne et vous accompagne dans vos recherches d’emplois, démarches administratives, offre une écoute à vos problèmes de couple, de violence…
41, rue de Kerfeunteun - 29000 QUIMPER

( : 02 98 95 10 02

La Sauvegarde de l’Enfance

Le SOAE (Service d’Orientation et d’Action Educative) dépend de la  Sauvegarde de l’Enfance, de l’Adolescence et des Adultes Du Finistère (loi 1901), qui reçoit des subventions de financement du Conseil Général et de la Protection Judiciaire de la Jeunesse.

Les mineurs bénéficient d’une protection et restent sous la responsabilité des parents qui conservent l’autorité parentale.

ORGANIGRAMME DU SOAE
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L’ordonnance n° 45-174  du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ;

Les articles 375 à 375-8 du Code Civil concernant l’assistance éducative ;

La loi n° 83-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions ;

La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l’Etat ;

La loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier précitée, et notamment son article 45-III ;

La loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

La loi n° 90-86 du 23 janvier 1990 portant diverses dispositions relatives à la Sécurité Sociale et à la Santé, et notamment ses articles 10 à 13 ;

Le décret n° 75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action judiciaire en faveur des jeunes majeurs ;

L’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement, aux institutions privées des frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ;

Le décret n° 46-734 du 16 avril 1946 relatif aux personnes, institutions ou services recevant des mineurs délinquants ;

Le décret n° 59-101 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant le Code de la Famille et de l’Aide Sociale en ce qui concerne la protection de l’enfance, et notamment son article 9 ;

Le décret n° 59-1095 du 21 septembre 1959 portant règlement d’administration publique pour l’application de dispositions relatives à la protection de l’enfance et de l’adolescence en danger, et les arrêtés subséquents ;

L’arrêté du 12 mai 1960 relatif aux modalités de calcul et de règlement des dépenses afférentes à certaines catégories de placements familiaux ;

Le décret n° 61-9 du 3 janvier 1961 relatif à la comptabilité, au budget et aux prix de journée de certains établissements publics et privés, modifié par le décret n° 66-1036 du 29 décembre 1966 ;

La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

La demande de prix de journée présentée pour 2003 par l’association pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence pour le fonctionnement de ses établissements ;

Les observations présentées par cette Association dans le cadre de la procédure contradictoire définie par l’article 10 du décret du 29 décembre 1959 ;

Propositions de M. le Directeur Général de la Protection Judiciaire de la Jeunesse et de Madame la Directrice Générale adjointe à la solidarité

PREFECTURE DU FINISTERE

REPUBLIQUE FRANCAISE

Liberté-Egalité-Fraternité

ARRETE n° 2002-1187 du 7 novembre 2002

Fixant le prix de journée à compter du 1er janvier 2002

Des Services d’Investigation et d’Orientation Educative

De BREST et QUIMPER

Le Préfet du Finistère

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles 375 à 375-8 du Code Civil concernant l’assistance éducative ;

VU l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ;

VU la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales modifiées ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ;

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier précitée, et notamment son article 45.III ;

VU la loi n° 90-86 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale au transfert de compétences en matière d’aide sociale et de santé ;

VU la loi n° 46-734 du 16 avril 1946 relatif aux personnes, institutions ou services recevant des mineurs délinquants ;

VU le décret 59-1095 du 21 septembre 1959 portant règlement d’administration publique pour application de dispositions relatives à la protection de l’enfance et de l’adolescence en danger, et les arrêtés subséquents ;

VU le décret n° 61-9 du 3 janvier 1961, relatif à la comptabilité, au budget et aux prix de journée de certains établissements publics ou privés, modifié par le décret n° 66-1036 du 29 décembre 1966 ;

VU le décret n° 75-96 du 18 février 1975 modifié fixant les modalités de mise en œuvre d’une action de protection judiciaire en faveur des jeunes majeurs ;

VU l’arrêté du Ministre de la Justice, du Ministre des finances et des affaires économiques et du Ministre de la santé publique et de la population du 30 janvier 1960 modifié relatif aux examens médicaux, psychiatriques et psychologiques effectués par expertise ou dans un service de consultation public ou privé, et l’observation en milieu ouvert ;

LIMITES DE GARANTIE

RESPONSABILITE CIVILE ET PROTECTION JURIDIQUE

Le tableau ci-dessous annule et remplace celui figurant au verso des Conditions Particulières


GARANTIES
LIMITES        ®

A

A
RESPONSABILITES CIVILE ETABLISSEMENTS

Article 25-1° et 25-3° a)b)c)c)f)g) des Conditions Générales

RESPONSABILITES CIVILE PRODUITS

Articles 25-3° e) des Conditions Générales


· Dommages corporels                              :                                    Illimité

· Dommages matériels                              :                      20 000 000 Frs

· Dommages corporels et matériels

· Par événement                                :                       3 000 000 Frs

· Par année d’assurance                   :                        6 000 000 Frs



B
RESPONSABILITE CIVILE MINEURS

Art 26-1° des Conditions Générales


· Dommages corporels                              :                                    Illimité

· Dommages matériels                              :                      20 000 000 Frs



D
PROTECTION JURIDIQUE

Art 28-1° des Conditions Générales


                                                                           :                                  Illimité

®
· Sous réserve des dispositions de l’article 19 des Conditions Générales qui prévoit une limitation de garantie en dommages exceptionnels à concurrence de 40 000 000 Frs par sinistre, pour les dommages corporels et matériels.

· Les garanties sont accordées sans franchise, sauf stipulation contraire prévue dans les Conditions Particulières.

Le Directeur ou le Chef de Service présente la mesure à la famille





L’éducateur (trice) rencontre les parents et les enfants pour analyser la situation





Les parents et les enfants rencontrent la psychologue





Les parents rencontrent le psychiatre





Concertation de l’équipe pluri-disciplinaire





La secrétaire



































Pas de suite





Action Educative en Milieu Ouvert (AEMO)





Placement en foyer ou en famille d’accueil





L’éducateur(trice) :


rencontre les parents et les enfants,


peut faire des activités





Le Directeur ou le Chef de Service présente la mesure





Dans certains cas, les enfants et les parents peuvent rencontrer la psychologue.


Dans d’autres, les parents peuvent être amenés à rencontrer le médecin psychiatre





La secrétaire





M. LE MAP


Directeur





M. LE DU


Service Comptabilité





Madame BOZEC


Secrétaire de Direction





Service IOE





Madame VILLIEU


Chef de Service





5 éducateurs spécialisés


1 assistante sociale


1 psychologue (0, 715)


1 psychiatre (0, 074)





Madame LE FLOC’H


Secrétaire





Madame NICOT


Secrétaire





Service AEMO





Madame DUREPOIS


Secrétaire





M. GOALEN


Chef de service





Madame PERENNOU


Chef de service





5 éducateurs spécialisés


1 psychologue (0, 55)


1 psychiatre (0, 156)





6 éducateurs spécialisés


1 psychologue


1 psychiatre





M. ODOT


Directeur Général





M. ORHEL


Président de l’Association





M. LE MAP


Directeur SOAE





M. GOALEN�Chef de Service AEMO





Mme PERENNOU�Chef de Service AEMO





Mme VILLIEU�Chef de Service IOE








